
    

Déclaration liminaire 

CTSD du 22 juin 2021 
 

Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les membres du CTSD, 
 

Cette année n’aura épargnée aucun personnel de notre grande maison qui ne tourne, au final, que par le 

grand dévouement comme par le grand professionnalisme des agents du service public d’éducation. 

L’UNSA Education tient à saluer et à mettre en exergue ce travail de qualité fourni par enseignants et 

administratifs et ce, dans des conditions parfois insoutenables. 

« On est prêt ! » n’a cessé de répéter notre ministre de tutelle. Force est de constater qu’on n’était pas 

prêt du tout. Chacun a improvisé et s’est adapté, juste parce que l’esprit de l’Ecole de la République anime 

chacun, anime chaque enseignant, certes, mais anime aussi chaque administratif, chaque ATSEM, chaque 

AESH, et bien d’autres encore. 

Mais à force d’efforts les troupes s’épuisent et dans les écoles, enseignantes et enseignants comme 

directrices et directeurs comptent les jours et même parfois les heures avant les congés d’été. 

Pourquoi en sommes-nous là ? Le Covid n’y est pas pour rien. Mais le Covid n’a fait que mettre en exergue 

un état du remplacement plus que défaillant. De moins en moins de moyens y sont consacrés depuis des 

années et des années. Même les parents ne sont pas dupes et se mobilisent pour dénoncer cette 

évidence. Ce choix politique a largement été dénoncé par l’UNSA Education au fil des années. Et ce n’est 

pas l’ouverture actée en février de quelques postes qui peuvent compenser les 40 fermés à la rentrée 

2020. Sans compter tous ceux fermés par le passé. 

Pourtant, le remplacement est essentiel. Le remplacement impacte directement sur les conditions de 

travail des usagers, aussi bien élèves qui ne reçoivent pas ce que la nation leur doit que parents qui doivent 

parfois même chercher des solutions alternatives pour la prise en charge de leurs enfants. 

Il impacte les conditions de travail des enseignants qui se retrouvent dans des classes surchargées en 

attendant l’arrivée d’un éventuel remplaçant quand l’équipe de circonscription arrive à faire un miracle. 

Il impacte les conditions de travail des directrices et directeurs et en particulier celles et ceux des écoles 

de 1 à 3 classes qui ne bénéficient pas des jours de décharge pourtant statutaires, les moyens dédiés étant 

utilisés pour panser l’hémorragie de personnels. 

Il impacte les conditions de travail des directrices et directeurs nouvellement nommés qui ne vont pas 

avoir une formation de qualité avant prise de fonction mais juste de quoi rester à peu près dans les clous 

au niveau législatif tout en laissant ces enseignants devant les élèves jusqu’à la fin de l’année scolaire. 

Il impacte chaque collègue au niveau des formations puisque l’offre de formation se réduit chaque année 

et va de plus en plus vers un public tellement ciblé que peu peuvent postuler. 

Et puisque nous parlons de l’offre de formation, parlons de la star de l’année : la formation en 

constellations. Il fallait la mettre en place quoi qu’il en coûte. Alors elle a été mise en place aux forceps, 

parfois à l’encontre même des règles sanitaires édictées via les 39 FAQ successives, et sur la base d’un 

volontariat promis mais rarement respecté. Elle a été mise en place et animée par ces collègues CPC 

auxquels on a ajouté une tâche supplémentaire sans chercher à les décharger d’autres tâches ; par ces 

collègues CPC qui se sont épuisés à faire et à refaire autrement puisque la FAQ changeait et imposait 

d’autres contraintes, jusqu’à ne plus pouvoir respecter les règles. Mais il fallait former en constellations… 

Il faut des chiffres… au mépris de la qualité… 



Et maintenant, un petit résumé sur le petit document de travail parlant des quelques ETP restant à 

disposition pour préparer la rentrée 2021. 

Il restait à l’issue de la séance de février 8, 45 ETP. Nous vous avions dit que c’était insuffisant, vous nous 

avez répondu que c’était large. Nos collègues ont été nombreux à nous faire remonter leurs effectifs pour 

la rentrée et l’usage de l’adjectif large nous semble un peu excessif même s’il apportait un brin 

d’optimisme. 

En effet, sur les 8,45 ETP il faut en retirer 2 pour la création purement politique de postes d’ERUN sur 

commande de la ville de Strasbourg. C’est d’ailleurs désagréable de l’apprendre par la ville bien avant la 

tenue de cette instance. C’est un mode de communication peut-être dans l’air du temps et très prisé par 

le gouvernement actuel (pour preuve, le non port du masque en extérieur dans les cours d’école qui a 

amené ordre et contre-ordre jeudi dernier) mais que nous ne cautionnerons pas. Ces créations étaient-

elles l’urgence alors que les enseignants se sont autoformés aux usages du numérique depuis plus d’un 

an ? Bref, il reste 6,45 ETP. 

Il faut encore retirer 1,5 ETP pour le reste à charge du coût des fusions : reste 4,95 ETP 

Enlevons encore les deux ouvertures et l’annulation d’une mesure actée en février pour un total de 3 ETP : 

reste 1,95 ETP. 

N’oublions pas d’enlever la création de l’ULIS (d’ailleurs à ce propos, nous sommes encore une fois dans 

l’attente d’une réponse à notre courrier du 5 juin concernant les ULIS et le nombre d’élèves accueillis) : 

reste 0,95. 

Cela sera-t-il suffisant pour répondre tant aux besoins dans les écoles (et en particulier dans les écoles 

maternelles) dans le respect d’une équité qui vous est et nous est chère que pour abonder la brigade du 

remplacement ? 

Nous avons plutôt l’impression que les moyens de remplacement et l’école maternelle vont encore une 

fois être votre variable d’ajustement de la carte scolaire. Votre seule marge de manœuvre, puisque le 

surnombre a disparu dans notre département, reste bien les postes RASED non pourvus. Hélas, ces 

moyens providentiels dont nous aimerions connaître le nombre ne peuvent permettre d’ouvertures 

aujourd’hui. Ils ne pourront que permettre la mise à disposition provisoire d’un moyen supplémentaire 

dans certaines écoles et pas avant la rentrée puisque, je vous cite : 

« Par ailleurs, toutes les situations des écoles seront suivies avec attention d’ici la rentrée de septembre 

pour tenir compte des nombreux déplacements de population pendant l’été. » 

Encore des équipes qui resteront dans l’incertitude pendant les deux mois d’été et qui devront élaborer 

deux scénarii en amont… 

Nous aurions bien d’autre points à aborder mais le temps passe. Alors nous allons clore notre propos en 

reprenant l’introduction de ce dernier : l’UNSA Education tient encore une fois à saluer le dévouement 

sans faille de tous les agents du service public d’éducation. 

Et plus particulièrement, ce jour, celui d’une collègue qui s’est dévouée 35 ans auprès des enfants que ce 

soit en tant qu’enseignante, que directrice, que représentante du personnel, souvent les trois en même 

temps. Merci Agnès, merci pour tout ce que tu as apporté à l’Ecole de la République comme au SE-Unsa. 

Sois assurée que nous mettrons tout en œuvre pour que l’école maternelle que tu défends avec tant de 

cœur et de conviction ne soit pas encore et toujours cette variable d’ajustement, situation que tu as si 

souvent dénoncée avec grande justesse. 

Je vous remercie. 

 


